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MODE D’EMPLOI

Comment utiliser ce livre  ?

Bonjour et bienvenue dans Juris’ Responsabilité Civile  !

Des manuels avec plein de pages et trop de choses à rete-
nir, vous en avez déjà. Le but de Juris’ Responsabilité Civile 
est donc de vous fournir exactement l’inverse !

Il contient 25 fiches de révisions thématiques sur les 
grandes notions et les enjeux du droit des de la responsa-
bilité civile  : l’assurance de la responsabilité civile, le fait 
générateur, la responsabilité pour faute, le lien de causa-
lité, la responsabilité du fait d’autrui, la loi Badinter du 
5 juillet 1985…

Vous constaterez que chaque fiche est synthétique (le 
manuscrit de chacune d’elles tient sur deux pages A4 maxi-
mum) et qu’elle est suivie d’un quiz composé de trois ques-
tions à choix multiple afin de vérifier que vous avez bien 
retenu les notions abordées. Vous pouvez donc dérouler le 
sommaire, comme il vous est proposé, ou vous rendre direc-
tement à la thématique qui vous intéresse, voire qui vous 
pose problème, au moment donné.

De plus, chaque fiche est complétée par un « conseil de 
coach » qui aborde les questions d’organisation, d’orienta-
tion, de révisions… et toutes sortes d’astuces pour faciliter 
votre cursus. Certaines idées vous plairont, d’autres peut-
être moins, donc vous conserverez ce qui peut vous aider 
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et oublierez ce qui vous dérange  : l’important est de faire 
ce qui vous convient, pas ce qui vous pénalise  !

Enfin, ce livre s’achève par un test de révisions final, avec 
25 questions ouvertes auxquelles vous devrez répondre afin 
de vous assurer d’avoir bien retenu le contenu. Si vous faites 
un « sans faute », vous êtes probablement dans les starting-
blocks pour les examens. Mais si ce n’est pas le cas, il peut 
être utile de revenir en arrière pour combler vos lacunes…

Nous vous souhaitons une bonne lecture.

Rémi Raher et Jonathan Pouget

JURIS’ RESPONSABILITÉ CIVILE14
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FICHE N° 1

Comprendre l’esprit du droit  
de la responsabilité civile

Le droit de la responsabilité civile est le droit qui permet à 
une ou plusieurs victimes d’un accident, d’une agression, ou 
de tout autre dommage subi d’obtenir une indemnisation.

Cette indemnisation est connue sous le qualificatif de 
« dommages-intérêts ». Il s’agit d’une somme d’argent ver-
sée par le ou les responsables du dommage, et qui béné-
ficiera aux victimes elles-mêmes (et éventuellement à leurs 
ayants-droit, par exemple les époux, les ascendants ou les des-
cendants, si ceux-ci en font la demande devant le juge civil).

Les dommages-intérêts ne doivent pas être confondus 
avec les amendes pénales (dont les montants maximums 
sont prévus par le code pénal). Ces amendes sont égale-
ment versées par le responsable du dommage mais seule-
ment si sa responsabilité pénale (et non civile) est retenue. 
Ces sommes d’argent n’iront pas dans les poches de la vic-
time mais dans les caisses de l’État.

La responsabilité civile et la responsabilité pénale pro-
tègent donc des intérêts différents ! La responsabilité civile 
protège des intérêts particuliers : ceux des victimes. La res-
ponsabilité pénale protège l’intérêt général, c’est-à-dire celui 
de la société dans son ensemble.

Vous ne devez pas non plus confondre la responsabilité 
civile et la responsabilité administrative. Toute indemnisation 
n’est pas versée uniquement au titre de la responsabilité civile. 
Si c’est la responsabilité de l’État qui est recherchée, il faudra 
se tourner vers les règles du droit administratif. C’est princi-
palement dans le cadre de rapports privés (entre personnes 
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physiques et personnes morales de droit privé) que les règles 
de la responsabilité civile trouveront à s’appliquer.

Comment savoir si une personne  
est civilement responsable d’un dommage ?

Même si la réponse ne sera pas la même en fonction du 
type de responsabilité à engager, il est important de com-
prendre la logique de l’activation et de la désactivation des 
régimes de responsabilité civile (c’est-à-dire des différents 
types de responsabilité civile) :

APPLICABILITÉ  
DU RÉGIME

•  Si toutes les condi-
tions d’application 
de ce régime sont 
réunies

INAPPLICABILITÉ  
DU RÉGIME

•  Si toutes les condi-
tions d’application 
de ce régime ne sont 
pas réunies

DÉSACTIVATION  
PARTIELLE OU TOTALE

•  Si toutes les condi-
tions d’application 
de ce régime sont 
réunies

•  Mais qu’une cause 
exonératoire permet 
d’atténuer ou d’ex-
clure la responsabilité

Première étape  : vérifier si toutes les conditions d’applica-
tion d’un régime de responsabilité sont réunies.
Seconde étape : afin de connaître l’étendue de la responsa-
bilité (ce qui aura un impact sur le montant de l’indemni-
sation) il faut ensuite vérifier si une exonération partielle ou 
totale de responsabilité peut s’appliquer.

Quels sont les intérêts  
et enjeux de la matière ?

En responsabilité civile, l’objectif est d’assurer l’entière 
réparation des préjudices des victimes, tout en évitant les 
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abus (notamment  : la victime ne doit pas s’enrichir, et ne 
doit pas être désigné comme responsable la personne qui 
n’aurait joué aucun rôle dans la survenance du dommage).

C’est une question essentielle que vous devez garder en 
tête lors de la réaction de vos commentaires d’arrêts et de 
vos dissertations ! Garder cette question en tête vous permet-
tra, au fil du temps, de construire une réflexion qui indivi-
dualisera votre copie (vous aurez donc de meilleures notes).

Il ne s’agit pas dans ces exercices de simplement réciter 
le cours mais de déterminer pourquoi une solution de droit 
est telle qu’elle est, de déterminer si elle est critiquable ou si 
au contraire elle doit être défendue, tout en expliquant juri-
diquement (et éventuellement éthiquement) les raisons de 
votre prise de position (mais ne vous égarez pas dans des 
considérations philosophiques ou politiques si la matière ne 
relève pas de ces domaines). Nous vous invitons à essayer 
de faire état de votre réflexion personnelle dès vos premières 
séances de travaux dirigés (ce serait dommage d’attendre les 
rattrapages pour avoir une bonne note !)

Chaque arrêt et chaque sujet de dissertation vous permet 
de dégager une réflexion personnelle. Celle-ci va varier en 
fonction de l’arrêt ou du sujet de dissertation. Mais il est tou-
tefois possible de vous donner quelques éléments de base, 
communs à toutes les branches du droit, qui vous permet-
tront de faire vos premiers pas dans la réflexion personnelle.

Voici quelques questions, toutes branches du droit confon-
dues, qui permettent d’alimenter votre réflexion personnelle :

– � Les objectifs de la matière sont-ils respectés par l’arrêt, 
les arrêts, ou encore la/les loi(s) que vous devez étudier 
dans le cadre de votre devoir ? Si oui, vous allez alors 
pouvoir défendre ces arrêts ou cette/ces loi(s). À l’in-
verse vous allez pouvoir les critiquer. La justification 
juridique de cette prise de position résidera donc dans 
le respect ou le non-respect des objectifs et enjeux de 
la matière par la source de droit concernée.

COMPRENDRE L’ESPRIT DU DROIT DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE 17
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– � Toujours dans la logique des objectifs de la matière, 
ceux-ci sont-ils davantage respectés par la solution de 
la cour d’appel ou par celle de la Cour de cassation ?

– � Si votre arrêt à commenter est un revirement de juris-
prudence, respecte-il mieux les objectifs et enjeux de 
la matière  que l’arrêt ayant précédemment pris posi-
tion dans le sens inverse ?

– � La décision de justice (par exemple) permet-elle d’assu-
rer une sécurité judiciaire ? Cette sécurité judiciaire fait 
référence à la sécurité des décisions de justice, c’est-à-
dire à leur prévisibilité et à leur clarté. Ainsi, la solution 
de droit de votre arrêt permet-elle d’avoir une visibilité 
sur l’avenir ou à l’inverse, met-elle en place des doutes 
et/ou ne répond-t-elle pas à toutes les interrogations 
juridiques qui ont été posées ?

Comment savoir quel régime  
de responsabilité doit être appliqué ?

Retenez que ce sont en grande partie les circonstances 
matérielles qui vont vous permettre de déterminer quel 
régime juridique appliquer (et donc les articles du Code 
civil et les jurisprudences sur lesquels s’appuyer).

Ceci est important car face au juge, si vous invoquez le 
mauvais fondement juridique, la responsabilité de l’auteur 
du dommage ne pourra être retenue et la victime ne sera 
pas indemnisée !

Voici maintenant un exemple de questions à se poser afin 
de savoir quel(s) régime(s) de responsabilité il convient en 
tant qu’avocat de la victime de rechercher.

Notez que ce tableau reste une première approche et 
qu’une étude plus approfondie des conditions d’application 
des régimes de responsabilité qui vont suivre reste indis-
pensable !
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VERS QUEL RÉGIME DE RESPONSABILITÉ  
SE TOURNER ?

(Quelques simples réflexes)

QUELLE A ÉTÉ LA CAUSE 
DU DOMMAGE ?

RÉGIME APPLICABLE

Un corps humain  
(poing, pied etc.)

Responsabilité du fait personnel 
(articles 1240 et 1241 C. Civ)

Une chose
Responsabilité du fait des choses 

(article 1242 al. 1 C. Civ)

Un animal domestique  
ou d’élevage

Responsabilité du fait  
des animaux (article 1243 C. Civ)

La ruine d’un bâtiment
Responsabilité du fait  

des bâtiments en ruine  
(article 1244 C. Civ)

Une personne encadrée 
par une association  
de loisir, un foyer  
de placement etc.

Responsabilité du fait d’autrui 
(article 1242 al. 1 C. Civ)

Un enfant mineur
Responsabilité des parents  

du fait de leurs enfants  
(article 1242 al. 4 et 7 C. Civ)

Un préposé  
(comme un salarié  

mais pas que)

Responsabilité des commettants 
du fait de leurs préposés 
(article 1242 al. 5 C. Civ)

Un élève
Responsabilité des instituteurs 

du fait de leurs élèves  
(article 1242, al. 6 et 8 C. Civ)

Le défaut d’un produit
Responsabilité du fait  

des produits défectueux  
(article 1245 et suivants C. Civ)

Un véhicule terrestre  
à moteur

Loi Badinter du 5 juillet 1985

Un voisin turbulent
Responsabilité pour troubles 

anormaux du voisinage 
(fondements jurisprudentiels)
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